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      FACE  AU CONTROLE MEDICAL. 

                                                          2010

Les membres de la commission syndicale de défense face au contrôle   médical :

D.BOURGEOIS  DEVAUD   , MARC DIARD , ALAIN VESSILLIER , C .PIERRE FRANCOIS , P. NISSEMBLAT,
PHILIPPE  FOURNET  , PHILIPPE LEVANNIER  , PHILIPPE PLOUVIN , PIERRE HUBSCH ,  ETENNE  FILIPPI. 
                                                PREAMBULE

                                  -------------------------------------

Le but de ce dossier est d’apporter de l’aide à ceux de nos confrères qui subissent un contrôle médical de plus en plus fréquent.

Il ne faut pas négliger ce contrôle, mais il est aussi important de ne pas s’affoler inutilement et de perdre son sang - froid.

Le syndicat est là pour vous apporter aide et soutien dans ces moments difficiles, même si vous êtes sur de votre bonne foi, comme beaucoup d’autres confrères,  ne vous laisser pas influencer par la caisse qui va vouloir vous persuader du contraire.

En dépit  de l’adage « un bon kiné est un kiné mort » sachez vous sortir de cette notion de culpabilité qui vous colle a la peau dès que vous exercez en libéral.

Tous les nouveaux contrôles sont issus du nouveau système informatique 

et des indices qui en découlent, ce qui fait de chacun de nous un futur contrôlable.

Le vrai problème vient du fait que nous exerçons chacun dans notre petit monde, la tète dans le guidon nous fonçons pour le bien de nos patients et puis ,  un jour, le système nous rattrape avec violence et c’est là qu’il faut perdre cette notion de libéral solitaire et accepter de se faire aider par un confrère syndicaliste.

Toute cette tracasserie administrative va vous faire redécouvrir le rôle du syndicaliste qui est d’aider et de fournir une aide juridique et un soutien amical  dans ces moments difficiles.
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                    Plan  de ce guide :
1- Pourquoi un  contrôle médical ?

2- Comment se déroule le contrôle

3- Dois-je me faire aider ?

4- L’avis du juriste de la FFMKR

5- Ce qu’il ne faut pas faire ?

6- La commission des pénalités
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N‘hésitez surtout pas a aller consulter notre site SDK94
Pourquoi un contrôle médical ? 
Bien souvent il s’agit d’une requête statistique nationale qui veut mettre en exergue un ou bien deux thèmes de notre pratique courante.

La plupart du temps  il s’agira d’un CA trop élevé par rapport a la moyenne , ou bien d’une erreur de cotation ou bien encore des allégations farfelues d’un patient mécontent.
Mais le plus souvent il s’agit dans votre pratique d’un écart de 4.5 par rapport à la moyenne départementale des activités du MKDE.

Les kinésithérapeutes subissent pour la première foi de manière importante a cause de la nouvelle loi HPST 2010 , des contrôles qui en ce moment portent sur :
· Les déplacements avec les IFS à 4e     
· Les  déplacements non justifiés

· Le non respect des règles de nomenclature générale des actes professionnels prévues au titre 14  chapitre 2 art 1 et suivants et les articles 11b et 13-1 (dont on  ne manquera  pas de vous joindre les  textes)
· Le non respect de la convention nationale des masseurs-kinésithérapeutes selon les dispositions prévues par l’arrêté du 28.02.2006- art 1 

· Les actes non réalisés
· Doubles facturations d’actes
Voilà la liste est longue mais va encore s’aggraver avec le nouveau texte de la loi HPST 2010, a croire que l’on veut la mort de la kinésithérapie libérale, ou qu’il s’agit plus simplement de harcèlement ou tout est bon pour justifier un contrôle.
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Comment se déroule un contrôle ? :

Le contrôle est éprouvant pour les nerfs du praticien avec une obligation pour lui de continuer les soins pour ses patients et de devoir s’expliquer sur son activité avec des dates et , s’il n’ a pas noté scrupuleusement sur un dossier tout ce qu’il a effectué , il ne saura pas exactement comment se défendre et le contrôleur fera entrer le doute dans l’esprit du praticien et du doute naitra la culpabilité.
C’est une longue épreuve qui vous attend :

Tous les courriers de votre CPAM  sont en LR/AR, vous y verrez de nombreuses références à des textes de  loi ou des décrets, et surtout le fameux  art L162.1.14 du code de la sécurité sociale avec son décret d’application.

Le médecin contrôle peut tout à loisir entendre vos patients et croyez bien que leur avis comptera plus que le votre !

N’hésitez donc pas à en parler à vos patients et leur fournir ou leur rappeler que vous avez fait des bilans ou une DEP.

Et surtout :

Commencez à vous faire aider par un confrère syndicaliste ou un avocat spécialisé avec votre RCP.
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 LES PHASES :

· Avis de mise en place d’un contrôle                                         J- 0

· Anomalies retenues                                                                    J +4  mois

· Notification des griefs                                                                 J +5 mois

· Entretien confraternel                                                                 J  +6mois

· Notification du suivi contentieux                                              J +7 mois

· Notification d’indus au titre du 133/4                                      J +11 mois

· Notification pour respect des droits de la défense                J + 12 mois

· Observations de l’intéressé                                                         J +16 mois

· Convocation pour passage a la commission des pénalités    J+ 24 mois

· Relève de constatations                                                               J +25 mois

Dois-je me faire aider ? :
OUI,  

  Et cela  dès que vous êtes à J-O 

.  Il faut contacter votre assureur pour mettre en route vos contrats RCP et/ou défense juridique

. Votre syndicat qui va vous guider le long des démarches 

. Le conseil de l’ordre , car vous pouvez aussi vous faire accompagner par un membre du conseil pour votre « entretien confraternel »

. Le groupe en charge des contrôles médicaux au sein du SMKR94

Sur notre site  http://sdk94.neuf.fr vous pourrez vous inscrire et trouver les contacts.

L’avis du juriste de la FFMKR :

1- Application dans le temps de l’article L162-1-14 du Code de la Sécurité Sociale
L’article L162-1-14 du Code de la Sécurité Sociale qui a été modifié par la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 indique, en particulier, que les professionnels de santé peuvent faire l’objet d’une pénalité prononcée par le Directeur de l’organisme local d’Assurance Maladie dans certains cas d’inobservation aux règles dudit Code.

En l’espèce la Caisse de l’Assurance Maladie se fonde sur l’article R147-6 du Code de la Sécurité Sociale pour réclamer les pénalités en cause. 

 (…) »
2- Voies de recours

L’article R142-2 du Code de la Sécurité Sociale dispose que les réclamations relevant de l’article L142-1 formées contre les décisions prises par les organismes de sécurité sociale et de mutualité sociale agricole de salariés ou de non salariés sont soumises à une Commission de Recours Amiable composée et constituée au sein du Conseil d’Administration de chaque organisme. 

Il est important de noter que le recours devant cette Commission est un préalable obligatoire à toute procédure contentieuse devant le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale (TASS). Ne pas saisir la Commission de Recours amiable constitue une fin de non-recevoir qui peut être soulevée en tout état de cause. 

Cette Commission doit, en principe, être saisie dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision contre laquelle les intéressés entendent former une réclamation. La forclusion ne peut être opposée aux intéressés que si cette notification porte mention de ces délais et voie de recours 

Toutefois, les contestations formées à l’encontre des décisions prises par les organismes chargés du recouvrement des cotisations, des majorations et des pénalités de retard ainsi que par les organismes d’assurance maladie en ce qui concerne le recouvrement des indus prévus à l’article L133-4 et des pénalités financières prévues à l’article L162-1-14 doivent être présentées à la Commission de Recours Amiable dans un délai d’un mois à compter de la notification de la mise en demeure. 

La Commission compétente est celle qui se trouve au sein de l'organisme qui a notifié la décision contestée. Elle doit être saisie par le réclamant, par prudence, par lettre recommandée avec accusé de réception motivée et accompagnée de la décision contestée et de toutes autres pièces fondant le recours.

Il convient de noter que la commission statue sur les pièces dont elle dispose, l'intéressé n'est donc pas convoqué. 

Le délai d'examen de la demande par la Commission est d' 1 mois, à compter de la date de réception de la réclamation par la Caisse de Sécurité Sociale.  
Passé ce délai, et en l'absence de notification de décision de la Commission ou du Conseil d'Administration de la caisse, l’usager peut considérer que sa demande est rejetée. 

Toutefois, si des documents sont produits par le demandeur après le dépôt de sa réclamation, le délai d' 1 mois ne court qu'à dater de la réception des documents produits.  

La Commission de Recours Amiable donne son avis au Conseil d’Administration de la Caisse de Sécurité Sociale qui se prononce sur la demande et notifie sa décision au réclamant. Sa décision doit être motivée. Dans le cas où le Conseil d’Administration a délégué à la Commission de Recours Amiable le pouvoir de décision sur les affaires qui lui sont transmises, la notification peut être émise directement par la commission. 

La Commission de Recours Amiable n’étant pas une juridiction, ses décisions sont ensuite susceptibles d’un recours devant le Tribunal des Affaires de la Sécurité Sociale (TASS).
Le Tribunal des Affaires de Sécurité Sociale est saisi par simple requête déposée au secrétariat ou adressée au secrétariat par lettre recommandée avec AR.
Pour ce faire, le réclamant dispose d’un délai de 2 mois, réduit à 1 mois si la réclamation porte sur le paiement de cotisations ou de majorations de retard (ce qui n’est pas le cas en l’espèce). Ces délais courent à compter de la date de la notification de la décision, ou en l'absence, à partir de l’expiration du délai d’un mois qui suit la réception de la réclamation (ou des derniers documents transmis) par la caisse. Passé ce délai, il y a forclusion, c'est à dire que la décision prise par la Commission devient définitive et n'est plus susceptible de recours devant la justice.
La requête doit être motivée et, si elle l’est a minima, le masseur kinésithérapeute devra adresser avant l’audience, dans le délai qui lui sera éventuellement imparti par le T.A.S.S., un mémoire détaillé et motivé explicitant clairement son recours et joignant les pièces justificatives.

Le masseur kinésithérapeute sera ensuite convoqué à une audience par le T.A.S.S., par lettre recommandée avec accusé de réception, 15 jours au moins avant la date de l'audience.
Lors de l'audience, il est possible de comparaître seul, ou de se faire représenter ou assister par un avocat.
La décision du T.A.S.S. vous sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.
Si la décision du T.A.S.S. ne vous satisfait pas, vous pouvez faire appel auprès de la Cour d'Appel et/ou vous pourvoir devant la Cour de cassation selon les modalités suivantes :


> Lorsque la décision du T.A.S.S. est rendue en dernier ressort (c'est le cas pour les litiges portant sur un montant inférieur à 4 000 €), vous pouvez saisir la Cour de cassation, dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification du jugement du T.A.S.S.


> Lorsque la décision du T.A.S.S. est rendue en premier ressort (c'est le cas pour les litiges portant sur un montant supérieur à 4 000 € ou lorsque le montant est indéterminé), vous pouvez faire appel devant la chambre sociale de la cour d'appel du ressort du T.A.S.S., dans un délai d'1 mois à compter de la date de notification du T.A.S.S. ; puis, si l'arrêt de la cour d'appel ne vous satisfait pas, vous pourrez saisir la Cour de cassation, dans un délai de 2 mois à compter de la date de notification de l’arrêt de la Cour d'Appel.

Qu’est ce qu’il ne faut pas et ce qu’il faut  faire ? :
A J+0

Tout d’abord ne jeter pas les enveloppes des courriers en AR, 

Ensuite lorsque vous recevez la première lettre, même si vous avez le nom du médecin contrôle, NE LUI TELEPHONEZ PAS, tout doit se faire par courrier en AR de manière à laisser une trace.
 A J+5, 
Toujours écrire en AR, au pole contrôle pour réclamer  les pièces indispensables a la préparation de l’entretien, de manière a vous défendre emportez avec vous vos bilans , votre PC portable pour avoir vos fichiers sans jamais laisser quelque ‘un d’autre que vous y avoir accès.

Faites faire des attestations à vos patients.
Toujours défendre son dossier cas par cas. 
Ne soyez pas seul, il faut a tout pris  perdre l’habitude de solitaire du libéral, ne croyez pas que votre bonne foi suffira ,  il est indispensable de connaître les lois et les textes ?

FAITES VOUS AIDER par votre syndicat ou bien un avocat spécialisé si vous avez de gros moyens ou que vous deviez vous défendre au pénal.

A J +6,
Vous allez arriver a l’entretien confraternel, qui n’en a hélas que le nom. 
Sachez qu’il peut durer plusieurs heures et que deux médecins vont se succéder pour vous interroger, il peut même s’en suivre une garde a vue .
Sachez vous défendre, et , pour les plus vindicatifs d’entre vous, ne cédez pas a la tentation de la violence même si vous en avez envie, vous finiriez en prison sans passer par la case TASS.

Alors ne soyez pas seul, vous pouvez aussi demander à un membre du Conseil de l’ordre de vous accompagner.

Votre bonne foi ne suffira pas, il faut surtout des preuves et savoir argumenter.
A J+7

Lors de la notification  du suivi contentieux :
1 .surveillez les délais

2. examinez la notification et le PV et sachez reconnaître les vices  de forme et erreurs de procédures
3. contacter votre assureur et prendre un avocat si du pénal est envisagé.

J+ 24, La commission des pénalités :

Vous pouvez aussi être soumis  à des pénalités  si vos erreurs ou manquements  graves font partie de la liste relevant de  la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008.
Cette commission est composée de 5 syndicalistes (CGT, FO, MEDEF, ….) et de 5 membres de votre profession qui sont aussi là pour vous défendre.

Vous serez alors entendu, ce qui ne veut pas dire écouté !

Sachez préparer votre entretien et surtout vous découvrirez le peu de respect que nous portent les syndicats de salariés, qui seront certainement ravis de s’en prendre a  un libéral.

Alors il est surtout important de se défendre avant  d’en arriver là.
De plus le directeur de la caisse reste seul juge de la pénalité et la commission n’a qu’un rôle consultatif.
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CONCLUSION :
Ne restez pas seul, un contrôle n’est pas une honte, nous sommes tous de futur contrôlés au gré des reformes ou besoin financiers de l’état.

Il ne faudra surtout pas faire le mort comme beaucoup de nos confrères qui se croient protégés par leur bonne foi , quand le contrôle est lancé la machine à broyer est implacable.

Sachez que la caisse , qui agit à la foi comme juge et partie, a fortement tendance à ne pas respecter le droit à la défense  ou la présomption d’innocence.
On notera que bien souvent avant la phase contentieuse qui sert surtout a construire un dossier , il n’y a aucune preuve formelle , et que surtout  la caisse commet de nombreuses erreurs  , dans les textes de loi , dans les dates des envois , dans les pièces des contrôles ou nécessaire a la défense.
Notre récent code de déontologie, sera un moyen de défense utile à notre profession, et une référence obligatoire pour le contrôleur.

Dans tous les cas vous serez amenés à vous faire aider, surtout pour monter les dossiers des différents recours  qu’il vous faudra utiliser.

Vous redécouvrirez alors le travail de vos confrères syndicaliste qui en plus de leur propre travail vous aideront bénévolement à vous défendre.
Le rôle du syndicat est indispensable  à la vie conventionnelle et surtout il va être la seul opposition face a la montée en puissance des contrôles en tous genres. 
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SMKR 94- FFMKR 

8 rues pierre Lescot- 94800 Villejuif

Tel : 01.43.77.64.15
Fax : 01.43.94.32.84


[image: image8.png]_1277032463.bin

